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Opération de communication :  

« Rédaction d’un communiqué de presse relatif au bilan à 5 
ans de l’Étiquette Bien-Être Animal et gestion des relations avec 
les différents médias pour la diffusion de l’information. » 

 

Mission réalisée : du 19/02/2024 au 03/06/2023.  

 

Actions menées : 

 - Ciblage et établissement de la liste des médias à toucher  

- Echanges avec les équipes AEBEA et rédaction du communiqué 
de presse sur le message essentiel défini.  

- Envoi du communiqué : le 30/04/2024 

- Relances et gestion des relations presse : du 30/04/03 au 
03/06/2024 

 
 

Bilan : 56 rédactions de la presse professionnelle et grand public, 
à portées nationales, ont été touchées  

 > pour 16 reprises  
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1) 60 Millions de Consommateurs 
 

 

 

Publication le : 30/05/2024  

https://www.60millions-mag.com/2024/05/30/quand-une-etiquette-bien-etre-animal-dans-les-
rayons-23026 

À quand une étiquette « bien-être animal » dans 

les rayons ? 
 

Sur les barquettes de viande, impossible, ou presque, de connaître les 
conditions d’élevage et d’abattage de l’animal. Plus pour longtemps ? 

 

Getty Images/SimonSkafar 

Outre le prix, le bien-être animal pèse sur le choix des produits carnés. Un sondage 

Ifop-Fondation 30 millions d’amis, réalisé en janvier dernier, révèle combien le sort 
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des poulets, bovins, porcs… agite les consciences des consommateurs.  

 

83 % des personnes sondées se disent favorables à ce que les animaux d’élevage 

soient abattus sur leur lieu de vie par des professionnels se déplaçant sur les 

exploitations, plutôt qu’en abattoir, et souhaitent l’interdiction de l’élevage intensif. 

L’Anses dessine le futur étiquetage 
Encore faut-il être informé de la façon dont les animaux de ferme sont élevés puis 

abattus. Or rien – pour l’instant – n’est obligatoire en matière d’affichage. Mais les 

lignes bougent. Parue début mai, une expertise de l’Agence nationale de sécurité 

sanitaire de l’alimentation (Anses) a dressé une liste de recommandations pour 

établir un étiquetage officiel sur le bien-être animal.  

 

De son côté, dans le cadre de la stratégie « De la ferme à la fourchette », la 

Commission européenne envisage depuis plusieurs années une révision de la 

législation sur ce sujet. « Au départ, le calendrier prévoyait une réflexion sur un 

étiquetage pour les 27 pays membres en 2023, explique Audrey Groensteen, 

responsable communication de l’association Œuvre d’assistance aux bêtes 

d’abattoirs (OABA). Mais quasiment rien, même l’interdiction des cages qui devait 

intervenir d’ici à 2027, n’a été acté. »  

 

En attendant, plusieurs États membres comme le Danemark et les Pays-Bas ont mis 

au point leur propre étiquetage – volontaire – informant les consommateurs sur le 

bien-être des animaux d’élevage.  

 

À LIRE AUSSI >>> 10 bonnes habitudes à adopter pour manger mieux 

Il existe une étiquette pour les poulets de chair 
En France, la seule étiquette fiable à ce jour sur le bien-être animal s’applique aux 

poulets de chair. Elle figure depuis 2019 sur un certain nombre de produits (poulets 

entiers, cuisses et filets). La majorité des grandes enseignes l’ont adoptée pour les 

produits vendus sous leurs marques, à l’exception notable de E.Leclerc… 

 

Mise au point par trois associations de protection animale (La Fondation droit animal, 

éthique et sciences [LFDA], Compassion In World Farming France [CIWF France] et 

l’OABA), elle s’appuie sur un référentiel de 235 critères, de la naissance à l’abattage 

de l’animal, et prend la forme d’une échelle de notation à 5 niveaux : de A pour 

supérieur à E pour minimal, en passant par B (bien), C (assez bien) et D (standard). 

Dans le coin droit inférieur, un pictogramme précise les conditions d’élevage : 

parcours arboré, accès à l’extérieur, bâtiment en progrès, en bâtiment, etc.  

  

https://www.anses.fr/fr/content/avis-et-rapport-2021-auto-0161
https://www.60millions-mag.com/2024/05/15/10-bonnes-habitudes-adopter-pour-manger-mieux-22802
https://www.60millions-mag.com/2018/12/11/une-etiquette-bien-etre-animal-apparait-dans-les-rayons-12245
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Quid des autres filières ? « Normalement, les œufs (NDLR : donc les conditions 

d’élevage des poules pondeuses) pourront bénéficier de cet étiquetage en 

2025 », précise Audrey Groensteen. Et nous préparons celui du porc, sachant que la 

mise au point du référentiel adapté à chaque espèce est extrêmement longue et 

complexe. » 

À quels labels se fier ? Desquels faut-il se méfier ?  
À défaut de trouver sur l’emballage l’étiquette « bien-être animal », les 

consommateurs peuvent opter pour la viande affichant le label « Agriculture 

biologique ». Son cahier des charges garantit des conditions de naissance et 

d’élevage globalement supérieures aux normes légales : interdiction d’élevage hors 

sol, accès partiel ou complet au plein air, etc. 

 

En revanche, le Label Rouge n’offre pas de garantie systématique sur le bien-être 

animal. Axé sur la qualité sensorielle du produit final, son engagement varie 

beaucoup selon les espèces. Ainsi, pour le porc, les conditions d’élevage exigées 

sont quasiment identiques à celles du porc standard.  

 

Quant aux labels IGP, AOC et Viandes de France, s’ils respectent la réglementation 

en vigueur, ils ne sont pas attribués selon les conditions d’élevage. Ils ne 

garantissent que l’origine géographique des viandes – et encore. Enfin, méfiance vis-

à-vis des allégations telles que « Bien élevé », qui ne veut rien dire, ou encore des 

visuels où l’animal destiné à la consommation est présenté « au vert » ou dans un 

environnement paysan « traditionnel », sans autre précision. 

 

À LIRE AUSSI >>> Les aliments ultratransformés altèrent notre santé mentale 

  

La défense des œufs « plein air » 
C’est l’enseigne Monoprix qui, en 2016, a lancé le mouvement contre la vente d’œufs 

de poules en cage, rapidement suivie par Lidl et Système U. Depuis, la majorité des 

enseignes et marques ont – partiellement – adopté cette mesure, « même si on voit 

de nombreuses allégations suggérant, à tort, une prise en compte du bien-être de la 

https://www.60millions-mag.com/2023/11/27/les-aliments-ultratransformes-alterent-notre-sante-mentale-22187
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poule », pointe Audrey Groensteen. Par exemple : « œufs de nos villages », 

« Éleveurs engagés », etc. 

 

  

2) Les Marchés 
 

 
 

Publication le : 29/05/2024 

https://www.reussir.fr/lesmarches/association-etiquette-
bien-etre-animal-quel-bilan-5-ans-apres-le-lancement 

 

https://www.reussir.fr/lesmarches/association-etiquette-bien-etre-animal-quel-bilan-5-ans-apres-le-lancement
https://www.reussir.fr/lesmarches/association-etiquette-bien-etre-animal-quel-bilan-5-ans-apres-le-lancement
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3) Plein Champs 

 
Publication le : 29/05/2024 

 

https://www.pleinchamp.com/actualite/l-etiquette-bien-etre-animal-continue-d-imprimer-sa-
marque 

 

L’Étiquette bien-être animal continue d’imprimer sa marque 

 

Publié par Pleinchamp 

 

L’association l’Étiquette bien-être animal revendique sa présence 

sur 15% de la production nationale de poulet de chair et annonce la 

sortie imminente des référentiels adaptés aux poules pondeuses et 

aux porcs. 

https://www.pleinchamp.com/actualite/l-etiquette-bien-etre-animal-continue-d-imprimer-sa-marque
https://www.pleinchamp.com/actualite/l-etiquette-bien-etre-animal-continue-d-imprimer-sa-marque
https://www.pleinchamp.com/nos-partenaires/pleinchamp
https://www.pleinchamp.com/nos-partenaires/pleinchamp
https://www.pleinchamp.com/nos-partenaires/pleinchamp


 

9 
 

15% de la production française de poulet de chair, 40% des éleveurs français de poulet 

audités, soit 3700 élevages, un taux qui monte à 60% chez les éleveurs de plein en bio 

et Label rouge, 70% de la grande distribution engagée avec une trentaine de gammes 

étiquetées A, B ou C, un totale de 24 adhérents représentants des filières, des 

producteurs, de la distribution et des ONG de protection animale (CIWF, LFDA, OABA 

et Welfarm) contre 4 à l’origine : tel est le bilan chiffré de l’Étiquette bien-être 

animal cinq ans après sa création. 

À VOIR AUSSI  

Physior, l’élevage de porcs qui coche(tte) toutes les cases de la durabilité 

Pionnière et unique en France, l’Étiquette bien-être animal repose sur une échelle de 

notation à 5 niveaux, du standard minimal (E) aux exigences supérieures de bien-être 

animal (A), assortie d’une information synthétique sur le mode d’élevage. 

Les principaux critères d’appréciation du bien-être des poulets de chair 

(Source : L’Étiquette bien-être animal) 

https://www.etiquettebienetreanimal.fr/
https://www.etiquettebienetreanimal.fr/
https://www.pleinchamp.com/actualite/physior-l-elevage-de-porcs-qui-coche-tte-toutes-les-cases-de-la-durabilite
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La démarche combine des obligations de moyens mais aussi de résultats, avec 

des observations directes sur l’animal. Chaque structure (élevage de 

parentaux, élevage de croissance, transport, abattage) est auditée au moins 

une fois par an par des organismes indépendants et des auditeurs formés. 

À VOIR AUSSI  

L’Étiquette bien-être animal, futur standard européen ? 

Ces deux exigences (observations directes sur l’animal et pris en compte des 

parentaux) sont en phase avec les lignes directrices de l’Anses en matière de 

BEA de l’Anses, qui estime que le protocole d’évaluation ne se résume pas à la 

caractérisation du mode d’élevage mais qu’il doit privilégier les indicateurs 

mesurés sur les animaux, pour chacune des trois étapes de vie des animaux, à 

savoir l’élevage, transport et abattage, qu’ils appartiennent à l’étage de 

production ou à l’étage de sélection-multiplication. Dans le cadre de la stratégie 

Farm to fork, l’UE s’est engagée à mettre en place un étiquetage relatif au BEA. 

Bientôt les porcs et les poules pondeuses 

L’Étiquette bien-être animal s’appuie sur un référentiel technique propre à 

chaque espèce. Pour le poulet de chair, il repose sur 235 critères de la 

naissance à l’abattage. Pour le porc, il dépasse les 300 critères. L’association 

indique que référentiel porc est d’ores et déjà finalisé pour les niveaux A et B 

et que celui sur les poules pondeuses devrait être accessible dans le courant de 

cette année. 

Un article de Raphaël Lecocq 

 

 

https://www.pleinchamp.com/actualite/l-etiquette-bien-etre-animal-futur-standard-europeen
https://www.pleinchamp.com/actualite/bien-etre-animal-les-5-lignes-directrices-et-les-5-niveaux-de-classement-de-l-anses
https://www.pleinchamp.com/actualite/bien-etre-animal-les-5-lignes-directrices-et-les-5-niveaux-de-classement-de-l-anses
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4) Savours and Co  
 

 

 

Publication le : 29/05/2024 

 

 

Plus post sur LinkedIn 
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5) Le Figaro 

 

Publication le : 22/05/2024 

https://www.lefigaro.fr/actualite-france/qualite-ou-origine-d-une-viande-bien-etre-animal-ces-
labels-qui-se-multiplient-au-risque-de-creer-la-confusion-
20240522?utm_source=app&utm_medium=share&utm_campaign=android_Figaro 

 

Qualité ou origine d'une viande, bien-être animal… 

Ces labels qui se multiplient au risque de créer la 

confusion 

Par Éric De La Chesnais 

Publié  lé 22/05/2024 à  19:49 

 

Les poulets d’élevage font l’objet de divers labels de qualité ou d’origine géographique. eric / 

stock.adobe.com 

DÉCRYPTAGE - Il en existe plus d’une centaine aujourd’hui et le 
consommateur a parfois du mal à s’y retrouver dans les rayons. 
Poulet fermier Label rouge ou Jaunes des landes, sous indication géographique protégée 
(IGP), porc reconnaissable au sticker bleu-blanc-rouge VPF (Viande de porc français) 
indiquànt l’originé frànçàisé dé l’ànimàl, Nutri-score D sur une tablette de chocolat AB 

(Agriculture biologiqué)… Les labels ou signes de qualité én tout génré s’àffichént 
depuis longtemps sur les étiquettes des produits alimentaires. Une profusion à laquelle 
pàrticipént désormàis lés défénséurs dé là càusé ànimàlé. L’àncién présidént dé Rénàult, 
Louis Schwéitzér ét l’éx-responsable du Medef, Laurence Parisot, respectivement 
président et vice-présidente de la Fondation Droit animal, éthique et sciences (LFDA), 
veulent ainsi généraliser un étiquetage spécifique attestant du bien-être des animaux 
d’élévàgé déstinés à là consommàtion humàiné. 

 

6) Filière Avicoles 
 

 

https://www.lefigaro.fr/auteur/eric-de-la-chesnais
http://www.lefigaro.fr/economie/labels-alimentaires-deux-nouvelles-etudes-revelent-les-ecarts-entre-promesses-et-realite-20210928
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Publication le : 07/05/2024 

https://www.filieres-avicoles.com/actualites/bien-etre-animal-300-millions-de-poulets-
etiquetes-en-cinq-ans  

 

Bien-être animal : 300 millions de poulets 
étiquetés en cinq ans 

7 mai 2024 - Maëva Jégou 

 

 Née il y a cinq ans, l’Association Étiquette Bien-Être Animal a réussi son pari de lancer 
le premier étiquetage de France pour informer les consommateurs du niveau de bien-
être animal derrière un produit. Forte de l’adhésion d’acteurs des filières d’élevage et 
d’ONG reconnues, elle audite aujourd’hui 40% des éleveurs français de poulets de chair 
et poursuit un déploiement ambitieux, au nom de la transparence envers les 
consommateurs et l’encouragement des meilleures pratiques d’élevage. 

Lors dés récénts mouvéménts dé protéstàtion dé cé début d’ànnéé, lés àgricultéurs n’ont céssé dé 
dénoncer la concurrence déloyale à laquelle ils sont confrontés. En effet, les éleveurs français sont 
impàctés pàr lés importàtions. Là difficulté d’àccès àux informàtions sur l’originé ét là quàlité dés 
offrés én ràyon né pérmét pàs toujours àu consommàtéur d’àrbitrér sés choix én connàissàncé dé 
cause. 

« Il faut valoriser les efforts, les orientations et les progrès des éleveurs et, cela, il n’y a que l’étiquetage 
qui le permette », défend Louis Schweitzer, présidént dé l’Associàtion Étiquétté Bién-Être Animal. 
Informér ét sénsibilisér lé consommàtéur sur lés conditions dé vié dé l’ànimàl dont ést issu un 
produit qu’il s’àpprêté à àchétér constitué l’un dés objéctifs dé l’Étiquétté Bién-Être Animal. Cette 
démàrché, qui s’àppliqué quél qué soit lé modé dé production, visé à éxpliquér lés éfforts éngàgés pàr 
l’élévéur ét sà filièré. « L’étiquetage doit faire comprendre au consommateur que, s’il est favorable au 
bien-être animal, il doit accepter de payer le coût de ce progrès », résume Louis Schweitzer. « L’apposer 
sur nos produits c’est reconnaître le travail des éleveurs au quotidien en termes de bien-être animal 
», complèté Léà Boulliér, répréséntànt lés Férmiérs dé Loué ét mémbré dé l’àssociàtion dépuis 2019. 

Un engagement important des filières animales concernées 

Après cinq àns d’éxisténcé, l'àssociàtion compté 24 àdhérénts répréséntànts dés filièrés, dés 
producteurs, de la distribution et des ONG de protection animale (CIWF, LFDA, OABA et Welfarm). 
Lés volumés dé produits càrnés concérnés pàr l’étiquétàgé né céssént de progresser : - avec plus de 
15 % dé là production frànçàisé dé poulét dé chàir, c’ést près dé 300 millions dé pouléts étiquétés 
depuis le lancement de la démarche. 

Pour pàrvénir à cés chiffrés, 40 % dés élévéurs frànçàis dé poulét ont été àudités pàr l’àssociàtion 
(soit 3 700 élevages). Autre chiffre révélateur du succès de la démarche : 60 % des éleveurs plein air 
(bio et label rouge) y adhèrent. 

https://facebook.com/sharer/sharer.php?u=https://www.filieres-avicoles.com/actualites/bien-etre-animal-300-millions-de-poulets-etiquetes-en-cinq-ans
https://facebook.com/sharer/sharer.php?u=https://www.filieres-avicoles.com/actualites/bien-etre-animal-300-millions-de-poulets-etiquetes-en-cinq-ans
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Près de 70 % de la grande distribution est engagée dans la démarche Étiquette Bien- Être Animal, 
avec une trentaine de gammes concernées. En plus des produits notés A et B, plus de 80 % de ces 
GMS proposént àujourd’hui dés produits étiquétés C én ràyon. 

La démarche déployée sur la filière poulet de chair a été étendue à celles du porc et des poules 
pondeuses. Chacune dispose de son référentiel propre. Le référentiel sur les poules pondeuses 
devrait être accessible courant 2024. La construction de ces référentiels techniques et leurs 
évolutions mobilisent plus de 120 personnes (ONG, groupements de producteurs, transformateurs, 
distributeurs et scientifiques). 

 
7) Agrafil  

 

 

Publication le : 03/05/2024  

  
Bien-être animal: la LFDA demande une «généralisation progressive de l’étiquetage» 

Alors que l’Anses vient de publier ses lignes directrices sur le sujet, la Fondation droit 

animal (LFDA) appelle le gouvernement à «apporter son soutien à une généralisation 

progressive de l’étiquetage du bien-être animal», d’après un communiqué du 2 mai. La 

LFDA voit dans l’avis de l‘Anses une «validation» de l’Étiquette bien-être animal (EBEA), 

dont elle est un des membres fondateurs. L’association présidée par Louis Schweitzer «se 

réjouit» que l'EBEA «puisse servir de modèle dans la mise en œuvre d’une politique 

valorisant le bien-être animal à grande échelle». Et de rappeler que cette démarche a 

«suscité l’intérêt de la Commission européenne», qui planche sur une harmonisation 

européenne et a «considéré que l’EBEA était la seule à répondre à tous ses critères». Lancée 

il y a cinq ans en partenariat avec les filières, l’EBEA attribue une note de bien-être animal 

allant de A à E aux produits de ses adhérents. L’étiquette est aujourd’hui apposée sur «plus 

de 15% de la production française de poulet de chair» (3700 élevages, soit 40% des 

producteurs), indique un communiqué du 30 avril. L’AEBEA, l’association qui porte la 

démarche, précise que son référentiel pour le porc est «d’ores et déjà finalisé pour les 

niveaux A et B», tandis qu’un cahier des charges pour les poules pondeuses «devrait être 

accessible courant 2024». 

 

 

 

http://email.agra.fr/c/eJxMj8GKwyAURb8m2QSDvrxounDRlvE_XsenFYztGNMyfz8EupjVPXDhco-3SCHonq0yCs2MCrC_28mY72W5ae1nmOBEejaozCz15FEFeeqTBQkoZzkpPc2Aoxrdl4ILKJTX6wUXd-5QUqw0htpne2_tuXXTuQPXgXu_3-On68AdJJ6Vt407cDm9jrglLoJbZUElrZRFJpGDJ-F5peJZ7IVF5MKVctqopUcRz_qIx0x6sfAsMrf0s3OjyP1qUS3a4NJX-zvG-thz-3ew2XOs5FL-UEh58PuAw0ppOEz_AgAA__9nRVuM
http://email.agra.fr/c/eJxMz72OwjAQBOCnSZpoI3u9kFC4AHR-j4Wsg08O-PxziLc_IVFcNZ80zcxiib3f92L1pGnakUbqb9YYwtkTCl08-8XIdFUHhWqa0R-uSH2wqJDUThm9NzukUY_uS-MJNanz-USzO3akeM08-txHe6s1lc4cO3QduufzOX66Dt1bkLKUIh26GH7fIduF8_qAb2lLAISNAyh1UxouQe4gNQvwPWwcpYafJpVXgcj3IgU4JYlRoHBK7SUZSsuwSOk3S3reTzT32b7GNT9arP9mVntcM7sQP_IhDksbaNg4DO-_fwEAAP__BTtdgw
http://email.agra.fr/c/eJxMjz1u7CAURlcDjQXi5xo8BcXM6LEP5nFhkDBOMI6V3UeRXKT7ik9H50QHISVD0Ukrwc4gFdC3i4sVIt00Wg0G0OpoUrr91-al9W02gRanhAIxCy2NnhVwyf0_qR5Kgng-H7D4OwERcg88dVrde4yPneg7UZ4of54nT1uLYZStsdi3MlhoZQ2Vbz0T5b-w7-xoyDI27KGW_boiqzjK54EjZGTxYK-CjeHoeAGI8nR1IBdjYaHdffPct6OOPzbD3XMPvtRrpVKneEwwraFMv1k_AQAA___I-VWH
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8) France Bleu 

 

Publication le : 03/05/2024  

https://www.francebleu.fr/infos/economie-social/bien-etre-animal-pourquoi-les-fermiers-de-
loue-repondent-deja-aux-criteres-de-l-anses-5524334 

Bien-être animal : pourquoi les Fermiers de Loué 
répondent déjà aux critères de l'Anses 

•  
L'Ansés, l’Agéncé nationale de sécurité sanitaire alimentaire, conseille la mise 
en place d'un étiquetage sur le bien-être animal. Une proposition formulée 
dans un rapport publié ce jeudi 2 mai. En Sarthe et en Mayenne, les Fermiers 
de Loué répondent déjà aux critères préconisés. 

 

Les œufs fermiers de Loué / illustration © Radio France - Christelle Caillot 

L'Ansés, l’Agéncé nàtionàlé dé sécurité sànitàiré àliméntàiré, à dévoilé cé jéudi 
2 mai un rapport dans lequel elle préconise la mise en place d'un 
étiquetage sur le bien-être animal**.** "Ça ne change rien" pour les 
Fermiers de Loué, en Sarthe et en Mayenne, assure Aurélia Warin, la directrice 
de l'association "Étiquette bien-être animal". Les critères sont 
globalement déjà respectés par les Fermiers de Loué. 

https://www.anses.fr/fr/system/files/SABA2021AUTO0161Ra.pdf
https://www.francebleu.fr/infos/agriculture-peche/bien-etre-animal-l-anses-propose-une-etiquette-pour-les-produits-alimentaires-sur-le-modele-du-nutri-score-6582160
https://www.francebleu.fr/infos/agriculture-peche/bien-etre-animal-l-anses-propose-une-etiquette-pour-les-produits-alimentaires-sur-le-modele-du-nutri-score-6582160
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La marque affiche depuis cinq ans l'étiquette bien-être animal. Comme pour 
les recommandations de l'Anses, les notes vont de A à E. Dans le rapport de 
l'agence, A équivaut à un respect idéal des conditions de vies, E correspond au 
respect minimal de la législation européenne sur le bien-être animal. 

Parmi les recommandations, on retrouve deux points majeurs. L'un consiste 
à prendre en compte le bien-être animal directement et non uniquement avec 
les conditions d'élevages. Il faut vérifier l'impact réel de "la quantité de points 
d'abreuvement, le niveau de formation des éleveurs", illustre Aurélia Warin. 
Mais il est aussi nécessaire de prendre en considération les conditions 
d'abattage, ce qui est déjà fait dans le cas des Fermiers de Loué. Le deuxième 
point, ce sont les conditions de vies des ascendants : "Ceux qui vont faire 
naître les animaux qui sont ensuite engraissés pour être consommés". 

 

Un sujet bientôt dans le débat public ? 

Ce modèle de l'étiquette bien-être animal est adopté par 40% des 
éleveurs de poulet en France, ce qui représente environ 15 % des poulets de 
chair du pays. Mais, c'est un choix fait par les éleveurs, et les pratiques peuvent 
varier. Pour y remédier, l'Anses souhaite harmoniser les pratiques en matière 
de bien-être animal. 

L'agence nationale de sécurité sanitaire alimentaire épingle d'ailleurs dans son 
rapport les labels aux cahiers des charges flous, qui entretiennent la 
confusion. Pour une meilleure harmonisation, le but de l'association de 
défense animale CIWF est désormais de porter le projet politiquement : "Dans 
quelques jours, le projet d'orientation agricole arrive à l'Assemblée. Il y a 
également le projet d'un Egalim 4 qui porte particulièrement sur la question de 
la valorisation. On parle avec des parlementaires et avec le cabinet du ministre 
pour que, dans différents textes, soit intégré l'étiquetage du bien-être 
animal, explique Agathe Gignoux, la responsable de l'antenne française de 
CIWF. 

L'objectif final pour l'association serait de voir une harmonisation au niveau 
européen de ces normes, alors que la France est plutôt en avance sur ces sujets 
par rapport à ses voisins du Vieux Continent. 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.agrociwf.fr/nos-outils/letiquette-bien-etre-animal/
https://www.francebleu.fr/infos/agriculture-peche/projet-de-loi-d-orientation-agricole-le-depute-sebastien-jumel-de-seine-maritime-rencontre-les-agriculteurs-1100723
https://www.francebleu.fr/infos/agriculture-peche/loi-egalim-en-visite-dans-le-puy-de-dome-agnes-pannier-runacher-confirme-le-renforcement-des-controles-3598672
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9) France Info Bretagne 
 

 

 

Publication le : 03/05/2024  

https://france3-regions.francetvinfo.fr/bretagne/ille-et-vilaine/rennes/bien-etre-animal-un-
nutriscore-sur-les-conditions-d-elevage-bientot-obligatoire-2964563.html 

Bien-être animal : un "nutriscore" sur les conditions 

d'élevage bientôt obligatoire ? 

 

L’association « Etiquette bien-être animal » qui gère aujourd’hui cet étiquetage compte bien le mettre en place 

pour les porcs et les poules pondeuses. • © France 3 Bretagne 

 

Écrit par Laurence Postic 

Publié le 03/05/2024 à 16h57Mis à jour le 03/05/2024 à 18h46 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/image/B_HkDu5mlX0cMoLHrgz7Ug1Cdds/1920x1080/regions/2024/05/03/m-off-illustr-poulailler-en-int-rieur-ou-vaches-00-00-25-16-6634bedb634d5257727612.jpg
https://france3-regions.francetvinfo.fr/image/B_HkDu5mlX0cMoLHrgz7Ug1Cdds/1920x1080/regions/2024/05/03/m-off-illustr-poulailler-en-int-rieur-ou-vaches-00-00-25-16-6634bedb634d5257727612.jpg
https://france3-regions.francetvinfo.fr/image/B_HkDu5mlX0cMoLHrgz7Ug1Cdds/1920x1080/regions/2024/05/03/m-off-illustr-poulailler-en-int-rieur-ou-vaches-00-00-25-16-6634bedb634d5257727612.jpg
https://france3-regions.francetvinfo.fr/image/B_HkDu5mlX0cMoLHrgz7Ug1Cdds/1920x1080/regions/2024/05/03/m-off-illustr-poulailler-en-int-rieur-ou-vaches-00-00-25-16-6634bedb634d5257727612.jpg
https://france3-regions.francetvinfo.fr/redaction/laurence-postic
https://france3-regions.francetvinfo.fr/image/B_HkDu5mlX0cMoLHrgz7Ug1Cdds/1920x1080/regions/2024/05/03/m-off-illustr-poulailler-en-int-rieur-ou-vaches-00-00-25-16-6634bedb634d5257727612.jpg
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Un nouvel indicateur pourrait bientôt voir le jour dans 

nos supermarchés. L’Agence de sécurité sanitaire 

alimentaire recommande la mise en place d’un label 

"bien-être animal". En fait, cela existe déjà sur la base du 

volontariat, mais l'idée serait que ce système soit rendu 

obligatoire au niveau national et européen. 

Ce serait un peu comme le nutriscore que nous voyons dans les rayons des 

supermarchés. Vous savez, ces lettres de A à E, du vert au rouge, qui nous 

donnent des indications nutritionnelles sur les produits et ainsi nous 

permettent de les comparer. Pour ce label "bien être animal", cela 

fonctionnerait de la même manière. Là aussi, ce serait des lettres qui nous 

donneraient cette fois des indications sur les conditions d’élevage des 

animaux pour des produits comme la viande ou les œufs. 

"Voilà comment a été élevée la viande que vous 

consommez" 

L’idée serait de dire au consommateur "voilà comment a été élevée la 

viande que vous consommez". Ainsi, plusieurs critères seraient pris en 

compte pour calculer ce score : élevage, transports, reproduction, 

nourriture, état de santé, abattage et même comportement ou activité. Par 

exemple, évaluer si les volailles peuvent gratter, les porcs fouiner ou les 

vaches brouter. 

La plus mauvaise note correspondrait au respect minimal de la législation 

européenne sur le bien-être animal. Quelle que soit la note bien sûr, 

l’élevage est censé respecter le minimum des règles et des normes en 

vigueur. 
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Du volontariat à l'obligation ?  

Si le débat est relancé avec cette proposition de l’Agence de sécurité 

sanitaire, dans les faits, cela existe déjà. Par exemple, le groupe Casino, avec 

3 ONG spécialisées dans le bien-être animal, ont mis en place en 2017 un 

étiquetage pour créer un système de notation transparent auprès du 

consommateur, sur le niveau de bien être animal, de la naissance à 

l’abattage. C'est une démarche basée uniquement sur le volontariat. Pour 

l’instant, cette étiquette, on peut la voir sur certains poulets, mais 

l’association "Etiquette bien-être animal" qui gère aujourd’hui cet 

étiquetage, compte très prochainement la mettre en place pour les porcs et 

les poules pondeuses. 

Cet étiquetage n'est pas encore très connu des consommateurs. Il a peut-

être souffert d'un certain manque de visibilité jusqu'ici.  

(Avec Inès Tayeb) 

10) Ouest France 

 

Publication le : 02/05/2024  

https://www.ouest-france.fr/societe/maltraitance-animale/bien-etre-animal-vers-un-label-
facon-nutri-score-trois-choses-a-savoir-sur-ce-projet-67f40bce-088a-11ef-9b61-fca6986e7514 

 

Bien-être animal : vers un label façon Nutri-

Score ? Trois questions sur ce projet 
L’Agence de sécurité sanitaire préconise la mise en place d’un étiquetage sur le 
modèle du Nutri-score, pour évaluer les produits selon le respect du bien-être animal. 
Avec des critères précis. 
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Pour l’alimentation, les critères proposés par l’Anses sont à la fois que l’animal dispose d’une 
nourriture facilement accessible et adaptée à son espèce et son âge, mais aussi qu’il puisse 
satisfaire ses besoins comportementaux, comme le picotage et le grattage pour les volailles. 
| ARCHIVE OUEST-FRANCEVoir en plei n écran 

Ouest-FranceBrice DUPONT.Publié le 02/05/2024 à 16h13 

Comment savoir si la cuisse de poulet achetée au supermarché est issue d’un 
élevage respectant des critères de bien-être animal ? Pour que le consommateur 
puisse avoir accès à cette information, l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
(Anses) a publié un avis. Elle propose des lignes directrices pour élaborer un 
étiquetage des produits d’origine animale spécifique au bien-être des animaux 
d’élevage. 

Si des étiquetages existent déjà dans les différents pays de l’Union européenne 
(UE), les critères retenus varient énormément. Alors que l’UE envisageait la création 
d’un étiquetage harmonisé, l’Anses s’est autosaisie de la question. 

Lire aussi : Faut-il rendre le Nutri-Score obligatoire dans les publicités ? Une étude 
dit que ce serait efficace 

1. Quelle forme prendrait cet étiquetage ? 
Elle propose la mise en place d’une classification, de A à E, sur le modèle du Nutri-
Score, qui évalue la valeur nutritionnelle. Et pour l’Anses, l’évaluation doit porter en 
priorité sur « l’état de bien-être de l’animal ». L’agence préconise en effet de 
s’intéresser aux conditions d’élevage, mais d’étudier également les bêtes elles-
mêmes. 

« Un élevage de poules pondeuses peut disposer de perchoirs, mais si les 
poules ne les utilisent pas parce qu’ils ne sont pas adaptés, cela ne 

https://www.ouest-france.fr/
https://www.ouest-france.fr/redaction/brice-dupont/
https://www.ouest-france.fr/economie/budget/faut-il-rendre-le-nutri-score-obligatoire-dans-les-publicites-une-etude-dit-que-ce-serait-efficace-941891a2-fcd2-11ee-9b3d-44ca7a681769
https://www.ouest-france.fr/economie/budget/faut-il-rendre-le-nutri-score-obligatoire-dans-les-publicites-une-etude-dit-que-ce-serait-efficace-941891a2-fcd2-11ee-9b3d-44ca7a681769
https://www.ouest-france.fr/economie/consommation/video-le-nutri-score-va-evoluer-en-2024-8363db76-9142-4055-949a-7398082561fd
https://www.ouest-france.fr/economie/consommation/video-le-nutri-score-va-evoluer-en-2024-8363db76-9142-4055-949a-7398082561fd
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contribuera pas à leur bien-être », explique Julie Chiron, coordinatrice d’expertise 
à l’Anses. 
Faut-il instaurer un “nutriscore” du bien-être animal sur les emballages ? 

Débattez ! 

2. Quels critères seraient pris en compte ? 
Huit facteurs sont à prendre en compte selon l’Anses : les caractéristiques 
génétiques, les techniques d’élevage, les pratiques et la formation de l’éleveur, 
l’hébergement, l’alimentation, les démarches pour assurer la bonne santé des 
animaux, la limitation du recours à des pratiques douloureuses, la reproduction, le 
transport et l’abattage. 

Avec, à chaque fois, un protocole d’évaluation reposant sur des critères 
scientifiques. « Pour l’alimentation, les critères proposés sont à la fois que 
l’animal dispose d’une nourriture facilement accessible et adaptée à son 
espèce et son âge, mais aussi qu’il puisse satisfaire ses besoins 
comportementaux, comme le broutage pour les ruminants, ou le picotage et le 
grattage pour les volailles ». 

Autre préconisation forte : « tenir compte des conditions de vie des animaux 
producteurs de denrées alimentaires mais aussi de celles de leurs 
ascendants », c’est-à-dire scruter aussi les élevages spécialisés dans la génétique 
et la reproduction. 

3. Qu’en pensent les associations de défense des animaux ? 
La directrice de l’association de défense des animaux L214, Brigitte Gothière, doute 
de l’efficacité d’un tel dispositif : « La priorité, c’est d’imposer des changements 
de pratiques de l’élevage intensif. L’étiquetage fait seulement reposer les 
choses sur le consommateur ». 

Les propositions de l’Anses vont au contraire « dans le bon sens » selon Aurélia 
Warin, directrice de l’association « Étiquette bien-être animal ». Née il y a cinq ans, 
cette dernière a lancé le premier étiquetage de France sur la question, un travail 
commun entre producteurs, acteurs de la distribution et ONG. Aujourd’hui, 40 % des 
éleveurs de poulets de chair adhèrent à la démarche, qui se poursuit sur le porc et 
les poules pondeuses. 

« Cette information est attendue par les consommateurs, estime Aurélia 
Warin. Les éleveurs, abatteurs et transformateurs avec qui nous travaillons le 
comprennent très bien ». Concrètement, l’étiquette mise en place par l’association 
nécessite un audit une fois par an dans les élevages. « On fait en sorte que ce ne 
soit pas trop lourd, et généralement c’est l’occasion de sensibiliser l’éleveur 
sur ce qui peut faire ». 

Reste à voir si le rapport de l’Anses aura de véritables répercussions, et si le 
ministère de l’Agriculture, plutôt favorable à un étiquetage basé sur le volontariat 
(comme c’est le cas pour le Nutri-Score), généralisera à l’avenir ce « Nutri-Score du 
bien-être animal ». Pour l’Agence sanitaire, ce référentiel devra en tout cas « être 

https://www.ouest-france.fr/espace-debat/debats/faut-il-instaurer-un-nutriscore-du-bien-etre-animal-sur-les-emballages
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décliné pour chaque filière ou catégorie d’animaux, et coconstruit avec les 
différents acteurs ». 

 

11) Reporterre 

 

 

 

Publication le : 02/05/2024  

https://reporterre.net/Bien-etre-animal-l-Anses-propose-un-etiquetage-base-sur-de-vrais-
resultats 

Bien-être animal : l’Anses propose un étiquetage 

basé sur de vrais résultats 
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Peut-on attribuer à un produit d’origine animale — viande, fromage, œufs, etc. — une note qui 

évaluerait le bien-être de la vache ou la poule qui l’a fourni ? L’Agence nationale de sécurité 

sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) s’est penchée sur la question, 

en publiant le 2 mai un rapport et une proposition d’étiquetage. 

Alors que la Commission européenne envisageait de créer un étiquetage harmonisé pour tous les 

pays membres de l’Union, l’Anses s’est autosaisie en septembre 2021 pour proposer des « lignes 

directrices » de cet étiquetage du bien-être des animaux. 

De la même manière que le Nutri-score évaluant la composition nutritionnelle des aliments, 

l’agence préconise d’adopter un système de notation avec cinq niveaux de bien-être, allant du 

meilleur (A) au plus faible (E). « Le niveau E correspond au seul respect des exigences imposées 

par la législation européenne en matière de bien-être animal, que ce soit pour la vie en élevage, le 

transport ou l’abattage », précise l’Anses. 

Obligation de résultats 

L’Anses insiste : cet étiquetage ne devrait pas tenir compte seulement des modes d’élevage ou des 

moyens mis en œuvre pour améliorer le bien-être des animaux. « Par exemple, un élevage de 

poules pondeuses peut disposer de perchoirs, mais si les poules ne les utilisent pas parce qu’ils ne 

sont pas adaptés, cela ne contribuera pas à leur bien-être », détaille Julie Chiron, coordinatrice 

d’expertise à l’Anses. Ainsi, c’est bien une obligation d’évaluation de résultats que préconise 

l’agence sanitaire, sur la base de mesures réalisées sur les animaux eux-mêmes. 

Les scientifiques du groupe de travail de l’Anses ont identifié des facteurs pouvant impacter le 

bien-être d’un animal, de son hébergement à son alimentation, en passant par son transport, la 

formation de son éleveur, la limitation du recours à des pratiques douloureuses, et son abattage. 

En outre, l’Anses estime que l’évaluation doit également tenir compte des conditions de vie des 

ascendants des animaux. « Pour certaines filières, les animaux reproducteurs sont élevés à 

l’étranger et peu d’informations sur leurs conditions de vie sont connues, explique Julie 

Chiron. [...] On ne peut pas affirmer qu’une production respecte le bien-être des animaux si on ne 

sait rien des conditions de vie de la génération précédente, dont l’élevage est soumis à des 

contraintes particulières, notamment sanitaires. » Le cas échéant, les produits ne pourraient pas 

obtenir une note supérieure à C. 

Déclinaison par filière 

En France, une première démarche d’étiquetage du bien-être animal a été lancée en 2018 par 

l’enseigne Casino et des associations de protection des animaux, baptisée simplement « L’étiquette 

bien-être animal », pour les poulets de chair. 

Selon Le Monde, l’initiative couvre aujourd’hui 40 % des éleveurs de poulets en France, pour 15 % 

de la production. Elle est en cours d’extension à d’autres filières, notamment les porcs et les œufs. 

https://www.anses.fr/fr/content/bea-etiquetage
https://reporterre.net/Pour-les-produits-vegetariens-et-veganes-le-Nutri-score-n-est-pas-une-garantie
https://www.agrociwf.fr/nos-outils/letiquette-bien-etre-animal/
https://www.agrociwf.fr/nos-outils/letiquette-bien-etre-animal/
https://www.lemonde.fr/planete/article/2024/05/02/bien-etre-animal-l-anses-propose-un-etiquetage-mesure-directement-sur-les-betes_6231062_3244.html


 

24 
 

Le travail de l’Anses vise de son côté à étoffer le projet européen, qui serait harmonisé et 

concernerait tous les secteurs. « [Il] devra être décliné pour chaque filière ou catégorie d’animaux 

visée, et coconstruit avec les différents acteurs du domaine : les professionnels de l’élevage, les 

associations de protection animale et les scientifiques », indique Florence Etoré, cheffe de l’unité 

en charge de l’évaluation des risques liés au bien-être et à la santé des animaux à l’Anses. 

Au fond, nous pensions « Ça n’arrivera pas chez nous ». 

Que les discours de l'extrême droite soient totalement banalisés dans le débat public. 

Que les journalistes soient surveillés, écoutés, menacés. 

Que médias rime avec propagande. 

Et pourtant… 

En France, l'extrême droite est aux portes du pouvoir. 

Des humoristes et émissions sur l'écologie sont censurés et déprogrammés. 

Le RN trie déjà les journalistes et envahit les plateaux. 

À Reporterre, nous sàvons qu’il n’y à pàs dé démocràtié sàns préssé libré, sàns contrôlé 
de l'action des pouvoirs politiques et économiques. Nous croyons aussi fermement que 
l’écologié ést l’énjéu màjéur dé notré époqué. 

C’ést pour çà qué, dépuis 11 àns, notré journàl ést àccéssiblé librémént ét sàns publicité 
pour tous. 
Nous sommes un média à but non lucratif, sans actionnaire ni propriétaire. 

Nous enquêtons donc librement : personne ne modifie ce que vous lisez. 

Mais ce travail a un coût. 
Celui des rémunérations de nos 26 salariés, dont 19 journalistes. 

Celui des reportages menés sur le terrain, au plus près des luttes environnementales. 

Celui des centaines de milliers de lettres d’info envoyées chaque semaine pour vous informer. 

Aujourd’hui, seulement 0,8% de nos 2 millions de lecteurs mensuels soutiennent Reporterre. 

0,8% de nos lecteurs représentent plus de 98% de nos revenus. 

Leur soutien est le garant d’un travail journalistique sérieux et indépendant, capable de faire 

avancer la cause écologique, et la démocratie. 

Quels que soient vos moyens, nous travaillons pour vous, pour que demain soit meilleur. 

En moins dé 2 minutés, ét dès 1€, vous pouvéz àvoir chàqué mois un impàct fort én 
fàvéur dé là préssé libré, dé là démocràtié ét dé l’écologié. 
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11) Le Dauphiné Libéré 

 

Publication le : 02/05/2024  

https://www.ledauphine.com/societe/2024/05/02/vers-un-nutriscore-du-bien-etre-animal-sur-
les-produits 

Vers un "nutriscore" du bien-être animal sur 

les produits ? 

Des discussions sont en cours au niveau européen pour harmoniser les normes 
d'élevage et établir un étiquetage unique relatif au bien-être animal sur les 
denrées alimentaires. En France, l'Anses fait des propositions quant aux critères 
qui devraient être pris en compte. 

Juliette Mitoyen - 02 mai 2024 à 08:13 | mis à jour le 02 mai 2024 à 17:02 - Temps de 
lecture : 3 min 

3  |   

L'Anses propose d'établir un étiquetage avec un barême de notation allant de A à E. 
Photo Sipa/Sabrina Dolidze 

« Label rouge », « Agriculture biologique », « Bio cohérence », « élevé en 
plein air »... Difficile pour les consommateurs soucieux du bien-être animal 
de s'y retrouver parmi les nombreux labels apposés sur les denrées 
alimentaires. 

https://www.ledauphine.com/societe/2024/05/02/vers-un-nutriscore-du-bien-etre-animal-sur-les-produits#PlugCommentsList2
https://cdn-s-www.ledauphine.com/images/5ECE6A6A-B98E-46AF-A0E7-DB22A6978B8D/NW_raw/l-anses-propose-d-etablir-un-etiquetage-avec-un-bareme-de-notation-allant-de-a-a-e-photo-sipa-sabrina-dolidze-1714492879.jpg
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C'est en tout cas l'avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses), qui publie ce jeudi 
une vaste série de recommandations sur lesquelles pourrait se baser 
l'élaboration d'un label unique relatif au bien-être des animaux d'élevage. 

Une multiplicité de labels 

Si l'Europe se penche depuis plusieurs années sur une harmonisation des 
règles d'élevage et la mise en place d'un étiquetage unique, force est de 
constater que l'on est encore loin d'un label commun. Au sein même des 
États membres, de nombreux coexistent, promettant chacun le respect d'un 
cahier des charges différent en laissant tous certains critères de côté. 

C'est le cas en France, où il est difficile de savoir quels engagements 
garantissent réellement les différents labels. Là où le « Label rouge » 
implique que les bœufs passent 4 mois minimum en extérieur, les labels « 
agriculture biologique » et « bio cohérence » garantissent un accès 
permanent au-dehors. Un exemple parmi d'autres. 

Certes, des labels comme « l'étiquette bien-être animal », prennent en 
considération grande variété de critères, du mode d'élevage des animaux à 
leur transport en passant par leur abattage. Mais ce label n'est pour l'heure 
disponible que pour les poulets de chair, bien que les associations à l'origine 
de son déploiement souhaitent depuis l'étendre à d'autres types d'élevages. 

Notation de A à E 

Viande, produits laitiers, œufs... Dans son rapport, l'Anses propose 
d'apposer sur les produits d'origine animal un système à cinq niveaux de 
bien être allant du meilleur (A) au plus faible (E), plus clair pour les 
consommateurs. 

« Le niveau E correspond au seul respect des exigences imposées par la 
législation européenne », indique l'agence. Elle estime qu'une telle méthode 
de notation pourrait « pousser les éleveurs à améliorer progressivement le 
bien-être des animaux ». 

PUBLICITÉ 

Mode d'élevage, transport, abattage... 

L'Anses dresse une longue série de critères qui devraient être pris en compte 
durant sa vie, comme l'hébergement des animaux, la limitation du recours à 

https://www.ledauphine.com/societe/2021/11/07/l-etiquetage-bien-etre-animal-progresse-et-voit-plus-loin
https://www.ledauphine.com/encadres/2021/11/07/une-etiquette-a-b-ou-c-est-un-facteur-positif-pour-l-acheteur
https://www.ledauphine.com/encadres/2021/11/07/une-etiquette-a-b-ou-c-est-un-facteur-positif-pour-l-acheteur
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des pratiques douloureuses, leur maintien en bonne santé, l'accès facile à de 
la nourriture adaptée. 

L'Anses pointe que le bien-être dépend également des possibilités pour les 
animaux d'élevage de satisfaire leurs besoins comportementaux : brouter 
pour les ruminants ou gratter le sol pour des poules. 

Les modes d'abattage des animaux d'élevage, régulièrement dénoncés par 
les ONG, doivent aussi être scrutés de près, en mettant l'accent selon le 
rapport sur « l'efficacité de l'étourdissement et le contrôle de la perte de 
conscience et de vie ». L'Anses estime qu'il est aussi nécessaire qu'un futur 
label prenne en compte les conditions et la durée du transport des animaux 
vers l'abattoir. 

Prendre en compte la santé des animaux reproducteurs 

Pour Julie Chiron, coordinatrice d’expertise à l’Anses, il faut par ailleurs 
s'assurer que les moyens déployés dans les élevages sont vraiment 
bénéfiques au bien-être animal. « Un élevage de poules pondeuses peut 
disposer de perchoirs, mais si les poules ne les utilisent pas parce qu’ils ne 
sont pas adaptés, cela ne contribuera pas à leur bien-être ». 

C'est pourquoi l'Anses préconise d'établir un futur étiquetage unique à partir 
de « l'état de bien-être de l'animal », autrement dit en effectuant les 
mesures et observations directement sur l'animal lui-même. 

L'Anses propose enfin de prendre en compte un critère rarement évoqué : le 
bien-être des animaux reproducteurs dans les élevages de sélection-
multiplication, souvent opaques. « On ne peut pas affirmer qu’une 
production respecte le bien-être des animaux si on ne sait rien des 
conditions de vie de la génération précédente », estime Julie Chrion. 

 

11) Actu.FR 

 

 

Publication le : 02/05/2024  

https://actu.fr/societe/alimentation-dans-les-rayons-du-supermarche-vers-un-nutriscore-du-
bien-etre-animal_61020215.html 

https://www.ledauphine.com/faits-divers-justice/2024/01/18/enquete-ouverte-contre-l-abattoir-de-craon-apres-une-plainte-de-l214
https://www.ledauphine.com/faits-divers-justice/2024/01/18/enquete-ouverte-contre-l-abattoir-de-craon-apres-une-plainte-de-l214
https://actu.fr/societe/alimentation-dans-les-rayons-du-supermarche-vers-un-nutriscore-du-bien-etre-animal_61020215.html
https://actu.fr/societe/alimentation-dans-les-rayons-du-supermarche-vers-un-nutriscore-du-bien-etre-animal_61020215.html
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Alimentation : dans les rayons du 

supermarché, vers un "nutriscore" du bien-être 

animal ? 

L'Anses s'est penchée sur la question du bien-être animal. Dans un rapport, 
publié ce jeudi 2 mai 2024, elle recommande une série de critères précis 
pour élever les exigences. 

 

Pour l’Anses, il faut mieux prendre en compte le bien-être animal. 

(©Archives / Actu.fr) 

Par Raphael LardeurPublié le 2 mai 2024 à 12h51 

Voir mon actuSuivre Actu 

Sur les paquets de vos produits préférés, toutes sortes de logo sont 
plaqués. Qu’en est-il du bien-être animal ? Entre le « label rouge », 

« Agriculture biologique » et autres « élevés en plein air », comment s’y 
retrouver ? 

La très sérieuse Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (Anses), a publié ce jeudi 2 mai 2024, un 
rapport public de 286 pages à ce sujet et qu’actu.fr a consulté. Une série de 

https://actu.fr/auteur/raphael-lardeur
https://actu.fr/mon-actu
https://www.anses.fr/fr/system/files/SABA2021AUTO0161Ra.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/SABA2021AUTO0161Ra.pdf
https://actu.fr/
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recommandations pour créer un label unique, sur la même base que le 

Nutri-Score existant.  

C’est quoi ce nouveau label ?  

Dans son rapport, l’Anses, propose donc un système à cinq niveaux. De la 

lettre « A », pour des produits qui respectent le bien-être animal à toutes les 
échelles ; à la lettre « E », pour le niveau le plus bas, répondant « au strict 
respect de la législation. » 

12) Maville 

 

Publication le : 02/05/2024 

https://www.ouest-france.fr/societe/maltraitance-animale/bien-etre-animal-vers-un-label-
facon-nutri-score-trois-choses-a-savoir-sur-ce-projet-67f40bce-088a-11ef-9b61-fca6986e7514 

Bien-être animal : vers un label façon Nutri-

Score ? Trois questions sur ce projet 
L’Agence de sécurité sanitaire préconise la mise en place d’un étiquetage sur le 
modèle du Nutri-score, pour évaluer les produits selon le respect du bien-être animal. 
Avec des critères précis. 
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Pour l’alimentation, les critères proposés par l’Anses sont à la fois que l’animal dispose d’une 
nourriture facilement accessible et adaptée à son espèce et son âge, mais aussi qu’il puisse 
satisfaire ses besoins comportementaux, comme le picotage et le grattage pour les volailles. 
| ARCHIVE OUEST-FRANCEVoir en plei n écran 

Ouest-FranceBrice DUPONT.Publié le 02/05/2024 à 16h13 

Comment savoir si la cuisse de poulet achetée au supermarché est issue d’un 
élevage respectant des critères de bien-être animal ? Pour que le consommateur 
puisse avoir accès à cette information, l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
(Anses) a publié un avis. Elle propose des lignes directrices pour élaborer un 
étiquetage des produits d’origine animale spécifique au bien-être des animaux 
d’élevage. 

Si des étiquetages existent déjà dans les différents pays de l’Union européenne 
(UE), les critères retenus varient énormément. Alors que l’UE envisageait la création 
d’un étiquetage harmonisé, l’Anses s’est autosaisie de la question. 

1. Quelle forme prendrait cet étiquetage ? 
Elle propose la mise en place d’une classification, de A à E, sur le modèle du Nutri-
Score, qui évalue la valeur nutritionnelle. Et pour l’Anses, l’évaluation doit porter en 
priorité sur « l’état de bien-être de l’animal ». L’agence préconise en effet de 
s’intéresser aux conditions d’élevage, mais d’étudier également les bêtes elles-
mêmes. 

« Un élevage de poules pondeuses peut disposer de perchoirs, mais si les 
poules ne les utilisent pas parce qu’ils ne sont pas adaptés, cela ne 
contribuera pas à leur bien-être », explique Julie Chiron, coordinatrice d’expertise 
à l’Anses. 

2. Quels critères seraient pris en compte ? 
Huit facteurs sont à prendre en compte selon l’Anses : les caractéristiques 
génétiques, les techniques d’élevage, les pratiques et la formation de l’éleveur, 
l’hébergement, l’alimentation, les démarches pour assurer la bonne santé des 
animaux, la limitation du recours à des pratiques douloureuses, la reproduction, le 
transport et l’abattage. 

Avec, à chaque fois, un protocole d’évaluation reposant sur des critères 
scientifiques. « Pour l’alimentation, les critères proposés sont à la fois que 
l’animal dispose d’une nourriture facilement accessible et adaptée à son 
espèce et son âge, mais aussi qu’il puisse satisfaire ses besoins 
comportementaux, comme le broutage pour les ruminants, ou le picotage et le 
grattage pour les volailles ». 

Autre préconisation forte : « tenir compte des conditions de vie des animaux 
producteurs de denrées alimentaires mais aussi de celles de leurs 
ascendants », c’est-à-dire scruter aussi les élevages spécialisés dans la génétique 
et la reproduction. 

https://www.ouest-france.fr/
https://www.ouest-france.fr/redaction/brice-dupont/
https://www.ouest-france.fr/economie/consommation/video-le-nutri-score-va-evoluer-en-2024-8363db76-9142-4055-949a-7398082561fd
https://www.ouest-france.fr/economie/consommation/video-le-nutri-score-va-evoluer-en-2024-8363db76-9142-4055-949a-7398082561fd
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3. Qu’en pensent les associations de défense des animaux ? 
La directrice de l’association de défense des animaux L214, Brigitte Gothière, doute 
de l’efficacité d’un tel dispositif : « La priorité, c’est d’imposer des changements 
de pratiques de l’élevage intensif. L’étiquetage fait seulement reposer les 
choses sur le consommateur ». 

Les propositions de l’Anses vont au contraire « dans le bon sens » selon Aurélia 
Warin, directrice de l’association « Étiquette bien-être animal ». Née il y a cinq ans, 
cette dernière a lancé le premier étiquetage de France sur la question, un travail 
commun entre producteurs, acteurs de la distribution et ONG. Aujourd’hui, 40 % des 
éleveurs de poulets de chair adhèrent à la démarche, qui se poursuit sur le porc et 
les poules pondeuses. 

« Cette information est attendue par les consommateurs, estime Aurélia 
Warin. Les éleveurs, abatteurs et transformateurs avec qui nous travaillons le 
comprennent très bien ». Concrètement, l’étiquette mise en place par l’association 
nécessite un audit une fois par an dans les élevages. « On fait en sorte que ce ne 
soit pas trop lourd, et généralement c’est l’occasion de sensibiliser l’éleveur 
sur ce qui peut faire ». 

Reste à voir si le rapport de l’Anses aura de véritables répercussions, et si le 
ministère de l’Agriculture, plutôt favorable à un étiquetage basé sur le volontariat 
(comme c’est le cas pour le Nutri-Score), généralisera à l’avenir ce « Nutri-Score du 
bien-être animal ». Pour l’Agence sanitaire, ce référentiel devra en tout cas « être 
décliné pour chaque filière ou catégorie d’animaux, et coconstruit avec les 
différents acteurs ». 
 

A la Télévision : 

13) France 2 

14) France 3 Franche Comté 

15 ) France 3 Bretagne 

16) France Info 

 

 

 

 

 


